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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Aux termes de l'article 208 du traité de Lisbonne, l'Union européenne "tient compte des 
objectifs de la coopération au développement dans la mise en œuvre des politiques qui sont 
susceptibles d'affecter les pays en développement." L'Union s'engage ainsi à éviter d'opérer 
des choix politiques qui compromettraient son action salutaire dans le domaine de la 
coopération au développement et, de fait, à mener à travers toutes ses politiques des actions 
au profit des pays en développement. Cet engagement vaut pour toutes les institutions de 
l'Union, y compris la Banque européenne d'investissement (BEI).

La grande majorité des pays éligibles au titre du mandat extérieur de la BEI sont des pays en 
développement. 

Il est donc essentiel que les objectifs qui sous-tendent le mandat extérieur de la BEI visent 
explicitement la réduction de la pauvreté. De plus, la BEI doit assurer l'adéquation de ses 
activités extérieures avec le consensus européen sur le développement. 

Cet objectif requiert un changement de mentalité notable au sein des structures de la BEI et 
une profonde réforme de son mode d'action. Pour réussir ce changement de cap, la BEI devra 
pouvoir compter sur un supplément limité de ressources humaines et de compétences dans le 
domaine du développement. 

Afin d'assurer une plus grande cohérence dans ses actions, la BEI devrait viser, à long terme, 
à harmoniser le cadre de ses opérations dans tous les pays en développement. Elle devrait 
donc définir de grands objectifs thématiques communs à la fois dans le cadre de son mandat 
extérieur et dans son action à l'égard des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. 

Priorité aux démunis et aux défavorisés
Bien que les effets de la récession économique se fassent sentir dans le monde entier, les pays 
pauvres ont été le plus durement touchés et, dans ces pays, ce sont les groupes les plus 
démunis et les plus défavorisés qui payent le plus lourd tribut. 

La BEI devrait donc envisager d'accorder une part plus importante de ses prêts à l'extérieur 
aux pays d'Asie (qui totalisent plus des deux-tiers des pauvres du monde) et à l'Amérique 
latine en s'assurant que ses projets fassent reculer efficacement la pauvreté. 

De plus, la BEI devrait veiller tout particulièrement à ce que les groupes défavorisés tels que 
les minorités ethniques, les femmes et les petits exploitants bénéficient d'une égalité d'accès 
au crédit, sachant notamment que les prêts accordés à ces groupes peuvent souvent avoir un 
effet multiplicateur. 

Il serait opportun que la BEI finance une plus grande part de ses prêts en faveur de pays dont 
le profil de risque est faible sans recourir à la garantie de l'UE, ce qui lui permettra d'utiliser 
cette garantie pour couvrir davantage de prêts dans les pays en développement où les risques 
pourraient être plus élevés.
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Accès au crédit et au microfinancement
Quelque trois milliards de personnes — soit la moitié de la population mondiale — n'ont pas 
accès aux services financiers de base comme le crédit, l'épargne et l'assurance. Comme l'ont 
montré récemment nombre de systèmes novateurs (tels que les services bancaires par 
téléphone mobile), un accès plus aisé au crédit et au microfinancement, même à très petite 
échelle, offre à une multitude de personnes la possibilité de subvenir à leurs propres besoins et 
à ceux de leur famille et de créer de la croissance et des emplois. Grâce à un investissement 
relativement faible, le microfinancement peut aider à libérer l'énorme potentiel des nations en 
développement, offrant une porte de sortie de la pauvreté et une chance de briser le cercle 
vicieux de l'aide et de la dépendance. 

Par conséquent, la BEI devrait consacrer une part plus importante de ses efforts en faveur des 
pays en développement à la promotion de l'accès des démunis au crédit, à l'épargne et à 
l'assurance, au travers de banques de développement rural, de banques coopératives et d'autres 
établissements de microfinancement. Elle devrait contribuer à combler les grands vides causés 
par les établissements financiers traditionnels.

Changement climatique
Bien que le mandat de deux milliards d'euros supplémentaires affectés à la lutte contre le 
changement climatique arrive à point nommé, ces prêts doivent être soutenus par de nouvelles 
subventions, conformément aux engagements pris par l'Union européenne lors de la 
conférence des Nations unies sur le changement climatique qui s'est tenue à Copenhague 
en 2009.

Coordination et coopération 
L'une des pierres d'achoppement à laquelle s'est heurtée la coopération de l'Union européenne 
avec les pays en développement au fil des années a été la multiplication des acteurs et des 
agences dotés de programmes, d'exigences et de pratiques propres, mais caractérisés par de 
légères différences. Une coordination étroite et une répartition efficace des tâches sont donc 
nécessaires entre la BEI et d'autres établissements financiers internationaux et banques 
multilatérales de développement. 

Afin d'assurer un impact maximal, les activités extérieures de la BEI doivent également 
s'articuler harmonieusement avec les politiques d'aide au développement de la Commission et 
le nouveau Service européen pour l'action extérieure. Des mécanismes de coopération 
renforcée devront être mis en place à cette fin au niveau de l'Union européenne. En outre, la 
BEI devrait étudier les moyens de potentialiser les prêts qu'elle octroie en les associant à des 
subventions de l'Union européenne. 

Transparence
La fuite illicite de capitaux représente, pour les pays en développement, une perte de recettes 
potentielles qui se chiffre en milliards de dollars chaque année. La BEI devrait s'appuyer sur 
son code de bonnes pratiques actuel et encourager résolument tous les bénéficiaires de ses 
prêts à pratiquer une transparence maximale, notamment en publiant l'intégralité des recettes 
et des impôts payés et en établissant des rapports pays par pays.

Contrôle parlementaire
Le renforcement de la mission extérieure de la BEI doit aller de pair avec un contrôle 
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parlementaire accru afin d'accroître la légitimité démocratique des opérations de la BEI. La 
BEI devrait donc faire davantage rapport au Parlement européen sur tous les aspects relevant 
de son mandat extérieur, allant des orientations opérationnelles et de la politique générale à la 
mise en œuvre pratique, y compris l'évaluation des aspects des projets liés au développement 
et de leur respect des critères sociaux, environnementaux et des critères relatifs aux droits de 
l'homme.

AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission des budgets, compétente au fond, à 
incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de décision
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) En outre, les opérations de 
financement de la BEI devraient contribuer 
aux principes généraux guidant l’action 
extérieure de l’UE, visés à l’article 21 du 
traité sur l’Union européenne, en faveur de 
la promotion et de la consolidation de la 
démocratie et de l’État de droit, des droits 
de l’Homme et des libertés fondamentales, 
et au respect des accords internationaux en 
matière d’environnement auxquels l’UE est 
partie. En ce qui concerne les pays en 
développement9 en particulier, les
opérations de financement de la BEI 
devraient favoriser: le développement 
économique, social et environnemental 
durable de ces pays, en particulier pour les 
plus défavorisés d’entre eux; leur 
intégration harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale; la campagne 
contre la pauvreté; ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’UE dans le 
contexte des Nations unies et d’autres 
organisations internationales compétentes. 
La BEI devrait renforcer progressivement 
les moyens appropriés permettant de 
répondre d’une manière adéquate à ces 
exigences.

(12) D'une manière plus générale, les 
opérations de financement de la BEI 
devraient contribuer aux principes 
généraux guidant l'action extérieure de 
l'UE, visés à l'article 21 du traité sur 
l'Union européenne, en faveur de la 
promotion et de la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
et au respect des accords internationaux en 
matière d’environnement auxquels l'UE est 
partie. En ce qui concerne les pays en 
développement9 en particulier, un objectif 
sous-jacent aux opérations de financement 
de la BEI devrait être la réduction de la 
pauvreté en favorisant le développement 
économique, social et environnemental 
durable de ces pays, en particulier pour les 
plus défavorisés d'entre eux; leur 
intégration harmonieuse et progressive 
dans l'économie mondiale; ainsi que le 
respect des objectifs approuvés par l'UE 
dans le contexte des Nations unies et 
d'autres organisations internationales 
compétentes. La BEI devrait garantir 
l'égalité d'accès aux services financiers, 
en particulier pour les groupes 
défavorisés tels que les minorités, les 
agriculteurs et les femmes. Afin de 
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répondre d'une manière adéquate à ces 
exigences, le Conseil assure un 
renforcement des moyens et des effectifs 
de la BEI.

Or. en

Justification

Under the Lisbon Treaty, development cooperation has been recognized as one of the 
elements of the EU's external action. The reduction of poverty has been recognized as the 
principle aim for development cooperation policy. The EU is thus required to take account of 
the objective of poverty reduction and eradication in all actions likely to affect developing 
countries.  The external mandate of the EIB should reflect the EU policy objectives in third 
countries. It is logical that EIB investments in developing countries should aim at the 
reduction of poverty by fostering sustainable economic, social and environmental 
development and by guaranteeing access to financial services for those who can not access 
financial services under normal market circumstances. The EIB needs more resources and 
staff in order to meet the requirements as set out under the Treaty of Lisbon. The internal 
capacity of the EIB needs to be strengthened and thus additional resources are needed.

Amendement 2

Proposition de décision
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) En vertu de la présente décision, la 
BEI devrait accentuer son action axée sur 
le développement, en étroite coordination 
avec la Commission et selon les principes 
du consensus européen sur le 
développement. Cela devrait être mis en 
œuvre à la faveur d’un certain nombre de 
mesures concrètes, notamment en 
renforçant sa capacité à évaluer les aspects 
sociaux et de développement des projets, y 
compris les droits de l’Homme et les 
risques liés à un conflit, et en encourageant 
la consultation au niveau local. En outre, la 
BEI devrait mettre davantage l’accent sur 
les secteurs où elle possède de solides 
compétences, acquises dans le cadre des 
opérations de financement effectuées au 
sein de l’UE, et qui favoriseront le 
développement du pays en question, tels 

(13) En vertu de la présente décision, la 
BEI devrait accentuer son action axée sur 
le développement, en étroite coordination 
avec la Commission et selon les principes 
du consensus européen sur le 
développement. Cela devrait être mis en 
œuvre à la faveur d'un certain nombre de 
mesures concrètes, notamment en 
renforçant sa capacité à évaluer les aspects 
sociaux et de développement des projets, y 
compris les droits de l'homme et les risques 
liés à un conflit, et en encourageant la 
consultation au niveau local. En outre, la 
BEI devrait mettre davantage l'accent sur 
les secteurs qui favoriseront le 
développement du pays en question, tels 
que l'accès des PME et des micro-entités
aux services financiers, l'infrastructure 
environnementale, y compris l'eau et 
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que l’infrastructure environnementale, y 
compris l’eau et l’assainissement, les 
systèmes de transport durables et les 
mesures d’atténuation relatives au 
changement climatique, en particulier dans 
le domaine des énergies renouvelables. En 
outre, la BEI devrait progressivement 
renforcer son activité en faveur de la santé 
et de l’éducation ainsi que de l’adaptation 
au changement climatique, coopérant, le 
cas échéant, avec d’autres institutions 
financières internationales (IFI) et les 
institutions financières bilatérales 
européennes (IFBE). Cela passe par un 
accès à des ressources concessionnelles et 
une augmentation progressive des 
ressources humaines consacrées aux 
activités extérieures de la BEI. L’activité 
de la BEI devrait également être 
complémentaire des objectifs et des 
priorités de l’UE concernant le 
renforcement des institutions et les 
réformes sectorielles. En dernier lieu, la 
BEI devrait définir des indicateurs de 
performance qui sont liés aux aspects des 
projets en matière de développement et à 
leurs résultats.

l'assainissement, les systèmes de transport 
durables et les mesures d'atténuation 
relatives au changement climatique, en 
particulier dans le domaine des énergies 
renouvelables. En outre, la BEI devrait 
progressivement renforcer son activité en 
faveur de la santé et de l'éducation ainsi 
que de l'adaptation au changement 
climatique, coopérant, le cas échéant, avec 
d'autres institutions financières 
internationales (IFI) et les institutions 
financières bilatérales européennes (IFBE). 
Cela passe par un accès à des ressources 
concessionnelles et une augmentation 
progressive des ressources humaines 
consacrées aux activités extérieures de la 
BEI. L'activité de la BEI devrait également 
être complémentaire des objectifs et des 
priorités de l'UE concernant le 
renforcement des institutions et les 
réformes sectorielles. En dernier lieu, la 
BEI devrait définir des indicateurs de 
performance qui sont liés aux aspects des 
projets en matière de développement et à 
leurs résultats.

Or. en

Justification

Les micro-entités doivent figurer parmi les bénéficiaires potentiels des investissements de la 
BEI afin d'assurer l'égalité d'accès aux services financiers dans les pays en développement. 
Selon la recommandation 96/280/CE de la Commission, les micro-entreprises forment une 
catégorie qui se distingue des petites et moyennes entreprises et sont définies comme des 
entreprises employant moins de 10 salariés.

Amendement 3

Proposition de décision
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) La BEI doit actualiser sa 
politique relative aux centres financiers 
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offshore en allant au-delà des conditions 
équitables actuellement prévues par les 
listes de l'OCDE et en prenant en compte 
toutes les juridictions qui pourraient 
autoriser la fraude ou l'évasion fiscale 
dans les pays en développement. La BEI 
doit veiller à ce que les projets qu'elle 
finance ne relèvent pas de juridictions 
opaques telles que définies par l'indice de 
l'opacité financière (Financial Secrecy 
Index). Afin d'assurer une bonne mise en 
œuvre, tout bénéficiaire devra signer un 
accord juridiquement contraignant par 
lequel il renonce à recourir aux 
juridictions opaques lorsqu'il bénéficie du 
soutien de la BEI. Lorsqu'un soutien est 
accordé à des intermédiaires financiers, la 
BEI veille également à ce que toutes les 
banques et autres intermédiaires 
financiers bénéficiaires observent des 
clauses de sauvegarde rigoureuses contre 
le recours à des centres financiers 
offshore. Cela inclut la divulgation des 
bénéficiaires effectifs d'actifs financiers.

Or. en

Justification

La liste des paradis fiscaux non coopératifs de l'OCDE repose sur des critères peu rigoureux 
tels que la signature de 12 accords d'échange d'informations fiscales, ce qui est largement 
insuffisant. Nombre d'experts appellent à l'adoption de critères plus stricts afin d'identifier les 
juridictions opaques. Dans son indice de l'opacité financière, le réseau mondial pour la 
justice fiscale propose un critère et une méthodologie de remplacement. Le Parlement 
européen a déjà demandé à la BEI d'appliquer des critères plus stricts que ceux de l'OCDE 
en ce qui concerne l'utilisation de paradis fiscaux pour l'investissement dans les pays en 
développement.

Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Dans le cadre de ses opérations de 
financement en dehors de l’UE qui relèvent 

(29) Dans le cadre de ses opérations de 
financement en dehors de l'UE qui relèvent 
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du champ d’application de la présente 
décision, la BEI doit s’efforcer d’améliorer 
encore, s’il y a lieu, la coordination et la 
coopération avec les IFI et les IFBE, y 
compris, le cas échéant, la coopération 
concernant les conditions sectorielles et la 
délégation réciproque en matière de 
procédures, la mise en œuvre de 
cofinancements communs et la 
participation à des initiatives mondiales, 
notamment pour favoriser la coordination 
et l’efficacité de l’aide. Les actions décrites 
ci-dessus doivent s’appuyer sur la 
réciprocité entre la BEI et les autres 
institutions et exigent, pour être menées 
efficacement, un effort équivalent de la 
part de la BEI et des autres institutions 
financières. En particulier, les modalités de 
mise en œuvre des financements de la BEI 
dans les pays voisins de l’Est et les pays 
partenaires en Asie centrale et en Turquie 
sont définies dans des protocoles d’accord 
tripartites conclus entre la Commission, la 
BEI et la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement.

du champ d'application de la présente 
décision, la BEI doit s'efforcer d'améliorer 
encore la coordination et la coopération 
avec les IFI et les IFBE, y compris, le cas 
échéant, la coopération concernant les 
conditions sectorielles et la délégation 
réciproque en matière de procédures, la 
mise en œuvre de cofinancements 
communs et la participation à des 
initiatives mondiales, notamment pour 
favoriser la coordination et l'efficacité de 
l'aide. Les actions décrites ci-dessus 
doivent s'appuyer sur la réciprocité entre la 
BEI et les autres institutions et exigent, 
pour être menées efficacement, un effort 
équivalent de la part de la BEI et des autres 
institutions financières. En particulier, les 
modalités de mise en œuvre des 
financements de la BEI dans les pays 
voisins de l'Est et les pays partenaires en 
Asie centrale et en Turquie sont définies 
dans des protocoles d'accord tripartites 
conclus entre la Commission, la BEI et la 
Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement.

Or. en

Amendement 5

Proposition de décision
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) La BEI devrait renforcer sa procédure 
de rapport et de transmission 
d’informations à la Commission, afin de lui 
permettre d’affiner le rapport annuel 
qu’elle soumet au Parlement européen et 
au Conseil sur les opérations de 
financement de la BEI effectuées 
conformément à la présente décision. Le 
rapport devrait notamment évaluer la 
conformité des opérations de financement 
de la BEI avec la présente décision, 

(30) La BEI devrait renforcer sa procédure 
de rapport et de transmission 
d'informations à la Commission, afin de lui 
permettre d'affiner le rapport annuel qu'elle 
soumet au Parlement européen et au 
Conseil sur les opérations de financement 
de la BEI effectuées conformément à la 
présente décision. Le rapport devrait 
notamment évaluer la conformité des 
opérations de financement de la BEI avec 
la présente décision, prenant en 
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prenant en considération les orientations 
opérationnelles, et comporter des parties 
consacrées à la valeur ajoutée 
correspondant aux politiques de l’UE et 
des parties sur la coopération avec la 
Commission, les autres IFI et les donateurs 
bilatéraux, y compris le cofinancement. Le 
cas échéant, le rapport devrait contenir des 
références aux changements de 
circonstances significatifs qui justifieraient 
de nouvelles modifications du mandat 
avant la fin de la période.

considération les orientations 
opérationnelles, et comporter des parties 
consacrées à la valeur ajoutée 
correspondant aux politiques de l'UE et des 
parties sur la coopération avec la 
Commission, les autres IFI et les donateurs 
bilatéraux, y compris le cofinancement. Le 
rapport comporte une évaluation de la 
composante sociale des projets et des 
aspects liés au développement. Le cas 
échéant, le rapport devrait contenir des 
références aux changements de 
circonstances significatifs qui justifieraient 
de nouvelles modifications du mandat 
avant la fin de la période.

Or. en

Amendement 6

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) l’atténuation et l’adaptation dans le 
domaine du changement climatique, au 
sens de l’article 2, paragraphe 4;

(a) le développement du secteur privé 
local, notamment à travers l'aide en 
faveur des petites et moyennes 
entreprises;

(b) le développement des infrastructures 
sociales et économiques, y compris les 
transports, l’énergie, l’infrastructure 
environnementale et les technologies de 
l’information et de la communication 
(TIC);

(b) le développement des infrastructures 
sociales et économiques, y compris les 
transports, l'énergie, l'infrastructure 
environnementale et les technologies de 
l'information et de la communication 
(TIC);

(c) le développement du secteur privé 
local, notamment à travers l’aide en 
faveur des petites et moyennes entreprises.

(c) l'atténuation et l'adaptation dans le 
domaine du changement climatique, au 
sens de l'article 2, paragraphe 4.

Or. en
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Amendement 7

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La réduction de la pauvreté grâce 
au développement économique et social 
durable est un objectif qui doit sous-
tendre les opérations de financement de la 
BEI dans les pays en développement1.
________
1Tels que définis dans la liste de l'OCDE des 
bénéficiaires de l'aide publique au développement 
(APD) (qui comprennent les pays les moins 
avancés, les pays à faible revenu ainsi que les pays 
à revenu intermédiaire).

Or. en

Justification

Under the Lisbon Treaty, development cooperation has been recognized as one of the 
elements of the EU's external action. The reduction of poverty has been recognized as the 
principle aim for development cooperation policy. The EU is thus required to take account of 
the objective of poverty reduction and eradication in all actions likely to affect developing 
countries.  The external mandate of the EIB should reflect the EU policy objectives in third 
countries. It is not more than logical that EIB investments in developing countries should aim 
at the reduction of poverty by fostering sustainable economic, social and environmental 
development and by guaranteeing access to financial services for those who can not access 
financial services under normal market circumstances.

Amendement 8

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission élabore, conjointement 
avec la BEI, des orientations 
opérationnelles régionales pour les 
financements accordés par la BEI en vertu 
de la présente décision. Dans le cadre de 
l’élaboration de ces orientations, la 
Commission et la BEI consulteront le 

1. La Commission élabore, conjointement 
avec la BEI, des orientations 
opérationnelles régionales pour les 
financements accordés par la BEI en vertu 
de la présente décision. Dans le cadre de 
l'élaboration de ces orientations, la 
Commission et la BEI consultent le 
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Service européen pour l’action extérieure 
(SEAE) sur des questions politiques, selon 
le cas. Les orientations opérationnelles 
visent à assurer que les financements de la 
BEI soutiennent les politiques de l’UE, et 
s’inspirent du cadre plus large de la 
politique régionale de l’UE établi, selon le 
cas, par la Commission et le SEAE.  En 
particulier, les orientations opérationnelles 
garantiront que les financements de la BEI 
sont complémentaires des politiques, des 
programmes et des instruments 
correspondants de l’UE en matière d’aide 
dans les différentes régions, tenant compte 
des résolutions du Parlement européen et
des décisions et conclusions du Conseil. La 
Commission informera le Parlement 
européen et le Conseil des orientations 
établies. Dans le cadre fixé par les 
orientations opérationnelles, la BEI définit 
les stratégies de financement 
correspondantes et assure leur mise en 
œuvre.

Service européen pour l'action extérieure 
(SEAE) sur des questions politiques. Les 
orientations opérationnelles visent à 
assurer que les financements de la BEI 
soutiennent les politiques de l'UE, et 
s'inspirent du cadre plus large de la 
politique régionale de l'UE établi, selon le 
cas, par la Commission et le SEAE. En 
particulier, les orientations opérationnelles 
garantiront que les financements de la BEI 
sont complémentaires des politiques, des 
programmes et des instruments 
correspondants de l'UE en matière d'aide 
dans les différentes régions, tenant compte 
des résolutions du Parlement européen, des 
décisions et conclusions du Conseil et du 
consensus européen sur le développement. 
La Commission informe le Parlement 
européen et le Conseil des orientations 
établies. Dans le cadre fixé par les 
orientations opérationnelles, la BEI définit 
les stratégies de financement 
correspondantes et assure leur mise en 
œuvre.

Or. en

Amendement 9

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise concernant les aspects, liés au 
développement, des projets bénéficiant de 
la garantie de l’UE. Les règles et les 
procédures de la BEI comprennent les 
dispositions requises relatives à 
l’évaluation de l’incidence 
environnementale et sociale des projets et 
des aspects afférents aux droits de 
l’Homme, afin que seuls les projets qui 
sont soutenables du point de vue 
économique, financier, écologique et social 

1. La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise concernant les aspects, liés au 
développement, des projets bénéficiant de 
la garantie de l'UE. Les règles et les 
procédures de la BEI comprennent les 
dispositions requises relatives à 
l'évaluation de l'incidence 
environnementale et sociale des projets et 
des aspects afférents aux droits de 
l'homme, afin que seuls les projets qui sont 
soutenables du point de vue économique, 
financier, écologique et social bénéficient 
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bénéficient du soutien prévu par la présente 
décision.

du soutien prévu par la présente décision. 
La Commission rend compte une fois par 
an au Parlement des résultats de 
l'exercice de la diligence requise.

Or. en

Justification

L'exercice de la diligence requise est en cœur de l'évaluation des projets soutenus par la BEI. 
La Commission devrait fournir au Parlement européen des informations claires et 
exhaustives sur le résultat de l'exercice de la diligence requise afin de permettre à ce dernier 
de contrôler de manière plus efficace la transparence des investissements de la BEI.

Amendement 10

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Outre l’évaluation ex-ante des aspects 
liés au développement, la BEI devrait 
renforcer son contrôle lors de la mise en 
œuvre du projet, en ce qui concerne 
notamment l’incidence du projet sur le 
développement.

2. Outre l'évaluation ex-ante des aspects 
liés au développement, la BEI renforce son 
contrôle lors de la mise en œuvre et du 
parachèvement du projet, en ce qui 
concerne notamment l'incidence du projet 
sur le développement.

Or. en

Amendement 11

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La BEI actualise sa politique 
relative aux centres financiers offshore en 
allant au-delà des conditions équitables 
actuellement prévues par les listes de 
l'OCDE et en prenant en compte toutes 
les juridictions qui pourraient autoriser la 
fraude ou l'évasion fiscale dans les pays 
en développement.
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Or. en

Justification

La liste des paradis fiscaux non coopératifs de l'OCDE repose sur des critères peu rigoureux 
tels que la signature de 12 accords d'échange d'informations fiscales, ce qui est largement 
insuffisant. Nombre d'experts appellent à l'adoption de critères plus stricts afin d'identifier les 
juridictions opaques. Dans son indice de l'opacité financière, le réseau mondial pour la 
justice fiscale propose un critère et une méthodologie de remplacement. Le Parlement 
européen a déjà demandé à la BEI d'appliquer des critères plus stricts que ceux de l'OCDE 
en ce qui concerne l'utilisation de paradis fiscaux pour l'investissement dans les pays en 
développement.

Amendement 12

Proposition de décision
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 10 bis
Juridictions opaques

La BEI s'assure que toutes les banques et 
autres intermédiaires financiers 
bénéficiaires observent des clauses de 
sauvegarde rigoureuses contre le recours 
à des juridictions opaques.

Or. en

Justification

La liste des paradis fiscaux non coopératifs de l'OCDE repose sur des critères peu rigoureux 
tels que la signature de 12 accords d'échange d'informations fiscales, ce qui est largement 
insuffisant. Nombre d'experts appellent à l'adoption de critères plus stricts afin d'identifier les 
juridictions opaques. Dans son indice de l'opacité financière, le réseau mondial pour la 
justice fiscale propose un critère et une méthodologie de remplacement. Le Parlement 
européen a déjà demandé à la BEI d'appliquer des critères plus stricts que ceux de l'OCDE 
en ce qui concerne l'utilisation de paradis fiscaux pour l'investissement dans les pays en 
développement.


